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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  22/02/2024 dans  l'établissement
RESOLEST implanté  Zone  Industrielle  des  Sables  54110  ROSIÈRES-AUX-SALINES. Cette
partie : Contexte  et  constats < est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/     ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• RESOLEST
• Zone Industrielle des Sables 54110 ROSIÈRES-AUX-SALINES
• Code AIOT : 0006204828
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Seveso seuil haut
• IED : Oui

Installations de traitement et de valorisation de déchets dangereux dont l'autorisation d’exploiter
est régie par l'arrêté préfectoral d'autorisation 2008-532 du 14 janvier 2010 modifié.
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les  suites  retenues lors  de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• : Faits sans suite administrative < ;  
• : Faits avec suites administratives < : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Madame le Préfet des suites graduées et proportionnées avec :
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ;
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

• : Faits  concluant à une prescription inadaptée ou obsolète < :  dans ce cas,  une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée."

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

1
Conformité au

dossier
Arrêté Préfectoral du
14/01/2010, article 1.3

Demande d'action corrective 4 mois

4
Plan

d'opérations
interne

Arrêté Préfectoral du
09/01/2015, article 3.4

Demande d'action corrective 1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :
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N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

2
Conformité au

dossier
Arrêté Préfectoral du 14/01/2010,

article 1.3
Sans objet

3
Conditions

générales de rejet
Arrêté Préfectoral du 14/01/2010,

article 3.2.2
Sans objet

5
Origine des

déchets
Arrêté Préfectoral du 14/01/2010,

article 5.2.2
Sans objet

6
Protection des

milieux récepteurs
Arrêté Préfectoral du 14/01/2010,

article 7.5.5.1
Sans objet

7

Valeurs limites des
concentrations
dans les rejets

atmosphériques

Arrêté Préfectoral du 14/01/2010,
article 3.2.4

Sans objet

8
Auto surveillance

de la saumure
épurée

Arrêté Préfectoral du 14/01/2010,
article 9.2.3

Sans objet

9 Lavage des citernes
Arrêté Préfectoral du 04/06/2014,

article 8.3.1
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La visite d’inspection a permis  de constater que la  société RESOLEST a lancé les  travaux de la
phase 2 conformément à sa demande d’autorisation présenté le 9 mars 2009.

Néanmoins, lors de la présentation du projet, il apparaît que l’exploitant a modifié le dossier initial
par l’ajout d’une seconde chaudière et a revu également l’implantation des trois futurs silos, sans
l’avoir porté à la connaissance du préfet.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Conformité au dossier

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 14/01/2010, article 1.3

Thème(s) : Situation administrative,

Prescription contrôlée :

Les installations et leurs annexes, (...) sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux
plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant.

Constats :

L'inspection des installations classées a constaté le début des travaux (fondations) de la phase 2
conformément à sa demande d’autorisation présentée le 9 mars 2009.

Néanmoins, en préambule lors de la visite d’inspection, l'exploitant a précisé la présence d’une
deuxième chaudière qui n’a pas été indiquée dans le dossier initial.

Actuellement, la société RESOLEST n’est pas classée pour son installation de combustion au titre
de la rubrique 2910 de la nomenclature des installations classées.

Le cumul des deux chaudières amènerait l’installation de combustion à relever du régime de la
déclaration.

En outre, d’après les informations et éléments détenus par l’inspection, il s’avère que les trois silos
prévus dans la phase 2 ne sont pas implantés conformément au dossier d’origine.

À ce titre,  ces modifications  doivent être portées à  la  connaissance de Madame le Préfet de
Meurthe-et-Moselle.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant  adressera  à  Madame  le  Préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  un  dossier  de  porter  à
connaissance  avec  tous  les  éléments  d’appréciation  permettant  de  déterminer  si  ces
modifications ne sont pas de nature à entraîner des dangers et inconvénients significatifs pour les
intérêts mentionnés à l'article L. 181-3.
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Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande d'action corrective

Proposition de délais : 4 mois

N° 2 : Conformité au dossier

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 14/01/2010, article 1.3

Thème(s) : Risques accidentels, Détections

Prescription contrôlée :

L’acide chlorhydrique est stocké sur le site au niveau du réservoir C5 d’une capacité de 30 m³
 (…)

Par ailleurs la cuvette de rétention est équipée d’une détection de gaz (capteur HCl Oldham).

 (...)

Constats :

L'inspection des installations classées a  constaté la  présence de la  cuve d’acide chlorhydrique
équipée d’un capteur HCI.

L’exploitant  a  présenté  le  dernier  rapport  d’étalonnage  en  date  du  27/09/2023  référencé
240220140907.

L’inspection n’a pas de remarque à formuler.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Conditions générales de rejet

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 14/01/2010, article 3.2.2

Thème(s) : Risques chroniques, Events

Prescription contrôlée :

Les évents des silos sont équipés de filtres à manche (...)

L'exploitant s'assure (…)  du bon état de ses filtres à manche.

Constats :

Les évents des 7 silos sont équipés de filtres à manche.

Un registre ainsi qu'une fiche de suivi ont été présentés le jour de la visite.

Les filtres sont nettoyés tous les 6 mois conformément au document du constructeur.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Plan d'opérations interne

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 09/01/2015, article 3.4

Thème(s) : Risques accidentels, POI

Prescription contrôlée :
Le POI est mis à jour et testé à des intervalles n'excédant pas 3 ans.

Constats :

L'exploitant dispose d'un Plan d'Organisation Interne révisé en novembre 2023.

L’exploitant réalise tous les ans un exercice POI.

Néanmoins, les coordonnées de la préfecture de Meurthe-et-Moselle sont erronées au chapitre
2.4.2 : Annuaire téléphonique externe <.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant  communiquera à l’inspection des installations classées la version de son POI mis à
jour qui reprendra les informations ci-dessous.

• Préfecture de Meurthe-et-Moselle en cas d'accident :

- Du lundi au vendredi de 8h à 18h : 03 83 34 26 15
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- Du vendredi 18h au lundi 8h et en semaine de 18h à 8h le lendemain : 03 83 34 26 26

• Adresse mail pour semaines et WE H24 :

pref-defense-protection-civile@meurthe-et-moselle.gouv.fr

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande d'action corrective

Proposition de délais :  1 mois

N° 5 : Origine des déchets

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 14/01/2010, article 5.2.2

Thème(s) : Situation administrative, Origine géographique des déchets

Prescription contrôlée :

Les déchets peuvent provenir de France, de Belgique, du Luxembourg, des Pays-Bas, d'Allemagne,
de Suisse, d'Espagne, du Royaume-Unis et d'Italie

(...)

Constats :

L'inspection des installations classées a procédé à un contrôle par échantillonnage du registre des
déchets.

 Aucun écart n'a été constaté sur l’origine des déchets. 

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Protection des milieux récepteurs

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 14/01/2010, article 7.5.5.1

Thème(s) : Risques accidentels, Bassin de confinement et bassin d'orage

Prescription contrôlée :

Les  réseaux  d'assainissement  susceptibles  de  recueillir  l'ensemble  des  eaux  polluées  lors  d'un
accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à
un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 1 000 m³
avant rejet vers le milieu naturel. (...) Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être pollué
par lessivage des toitures, sols, aires de stockage est collecté dans un bassin de confinement d'une
capacité minimum de 1 000 m³, équipé d'un déversoir d'orage placé en tête.

Ces deux bassins peuvent être confondus (...)

Ils sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les
organes  de  commande  nécessaires  à  leur  mise  en  service  doivent  être  actionnés  en  toute
circonstance.

Constats :

L’inspection n’a pas de remarque à formuler.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques

Référence réglementaire : Arrêté ministériel  du 17/12/2019, Annexe 3.2.III

Thème(s) : Risques chroniques, Exutoire des silos

Prescription contrôlée :

Valeurs limites d'émissions et surveillance applicables aux installations de traitement mécanique
de déchets poussières : 5mg/Nm3

Constats :

Le Rapport n°LORP230113-23-69-R0 – 14 septembre 2023 du contrôle du second semestre 2023
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conclut que les valeurs d’émission des 7 silos sont conformes à la valeur limite d’émission imposée
par l’arrêté ministériel susvisé.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Auto surveillance de la saumure épurée

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 14/01/2010, article 9.2.3

Thème(s) : Risques chroniques, Saumure

Prescription contrôlée :

Une recherche des dioxines sera menée tous les 2 ans dans la saumure.

Constats :

L’exploitant a transmis la dernière analyse de recherche sur les dioxines, datée du 26 avril 2022.

Les  résultats  montrent  une  faible  teneur  en  OCDD  (38,494 pg/l)  et  1,2,3,4,6,7,8  HpCDD
(22,451 pg/l), la présence d’autres dioxines n’ayant pas été détectée. (comparativement à la valeur
de référence de l’état chimique des masses d’eau : 25 µg/l).

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Lavage des citernes

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2014, article 8.3.1

Thème(s) : Risques chroniques, Lavage des citernes

Prescription contrôlée :

Seules les citernes routières ayant acheminé des REFIOM ou autres résidus sodiques ayant une
utilité pour le procédé de traitement mis en œuvre dans les installations de traitement de déchets
autorisées (...) peuvent être lavées au sein de l'établissement.

Constats :

L’exploitant a présenté le jour de la visite le registre de suivi des lavages des citernes ayant contenu
des REFIOM.  

A la lecture du fichier présenté, aucun écart n’a été constaté.

L’inspection n’a pas de remarque à formuler.

Type de suites proposées : Sans suite
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